
 

 

Paris, le 31 octobre 2025 

 

Un passage en force inacceptable sur la prévoyance collective 

 

La réunion de la CPPNI de la branche des entreprises de désinfection, désinsectisation et dératisation 

(3D) du 6 octobre dernier devait enfin permettre d’aborder un sujet majeur pour les salariés : la 

résiliation, cet été, du contrat collectif de prévoyance par le prestataire en charge jusqu’ici. 

Depuis cette annonce, les organisations syndicales ont alerté la chambre patronale sur l’urgence d’une 

réunion de négociation afin de garantir la continuité de la couverture pour l’ensemble des salariés de 

la branche. Malgré ces sollicitations, aucune réponse ni concertation n’a eu lieu avant la réunion. 

Quelle ne fut pas notre surprise de découvrir que la chambre patronale avait déjà pris la décision 

unilatérale d’attribuer le contrat à un nouveau prestataire, sans consultation des représentants des 

salariés, et à des conditions plus coûteuses ! 

Ce passage en force est inacceptable. La prévoyance collective est un dispositif essentiel de protection 

pour les salariés, et sa gestion ne peut être décidée sans dialogue social. 

Cela rappelle douloureusement la manière dont la partie patronale a traité le sujet de l’augmentation 

des salaires l’an dernier, en truquant la négociation et en la vouant à l’échec pour décider ensuite seule. 

Les négociations salariales démarrent pour cette année dans quelques jours. A ce titre, Force Ouvrière 

pose clairement ses revendications : 

• Une revalorisation de l’ensemble de la grille de 3,00%, compensant ainsi (en partie) la très 

faible augmentation de l’an dernier 

• La mise en place d’un treizième mois conventionnel 

• Prime d’ancienneté attribuée à toutes les catégories (dont les cadres) et calculée sur la base du 

salaire brut du salarié (article 30 de la convention collective).  

o Au-delà de 20 ans d’ancienneté, le pourcentage du palier passe de 18% à 20%.  

o Au-delà de 25 ans d’ancienneté, le pourcentage est de 25%. 

o Au-delà de 30 ans d’ancienneté, le pourcentage est de 30%. 

o Au-delà de 35 ans d’ancienneté, le pourcentage est de 35%. 

o Au-delà de 40 ans d’ancienneté, le pourcentage est de 40%. 

• Congés supplémentaires (article 34 de la convention collective) 

o Les salariés de plus de 50 ans, n’ayant pas 10 ans d’ancienneté bénéficieront d’une 

journée de congé supplémentaire.  

o Les salariés de plus de 55 ans, n’ayant pas 20 ans d’ancienneté bénéficieront de deux 

journées de congé supplémentaire 

 

La négociation doit redevenir la règle, pas l’exception. 
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